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die jezt an der Gränze stehe, nicht gehalten werden können und die Vorposten 
würden wegen ihrer Entfernung von einander einzeln aufgehoben werden, ohne 
dass man im Hauptquartier etwas davon wüsste. Wenn nun die Unverlezbarkeit 
des schweizer. Gebiets vertheidigt werden müsse, so sei das Vertheidigungskorps 
um wenigstens eine Division zu verstärken und in kürzester Frist aufzustellen usw.

Mit Rüksicht hierauf u. auf die Wichtigkeit der Sache hat das Militärdeparte­
ment beantragt und der Bundesrath beschlossen:

es sei die 13. Infanteriebrigade ( P f y f f  er) von der V. Armee-Division sofort auf­
zubieten und an die betreffende Gränze zu senden, nämlich Brigadestab und die 
Bataillone N° 9 Zürich, N° 14 Thurgau und N° 71 Schaffhausen nebst der 8 £. Bat­
terie N° 4 von Zurich und der 4 £. Batterie N° 49 Aargau.
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Le Chancelier de la Confédération d ’Allemagne du Nord, O. von Bismarck, 
au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern

Nl Versailles, 17 janvier 1871

J ’ai eu l’honneur de recevoir la lettre du 13 de ce mois2, signée par vous et Mon­
sieur le Ministre des Etats-Unis, ainsi que par plusieurs des agents diplomatiques 
accrédités antérieurement à Paris, par laquelle vous me demandez, en invoquant 
les principes du droit des gens, d’intervenir auprès des autorités militaires pour 
que des mesures soient prises qui permettraient aux nationaux, des signataires, de 
se mettre à l’abri, eux et leurs propriétés, durant le siège de Paris.

Je regrette qu’il me soit impossible de reconnaître que les réclamations, que les 
signataires de la lettre me font l’honneur de m’adresser, trouvent dans les prin­
cipes du droit international l’appui nécessaire pour être justifiées.

Il est incontestable que la résolution unique dans l’histoire moderne de trans­
former en forteresse la capitale d’un grand pays et de faire de ses environs un vaste 
camp fortifié renfermant presque trois millions d’habitants, a créé pour ces der­
niers un état de choses pénible et extrêmement regrettable. La responsabilité en 
retombe exclusivement sur ceux qui ont choisi cette capitale pour en faire une for­
teresse et un champ de bataille. Dans tous les cas, ceux qui ont élu leur domicile 
dans une forteresse quelconque et continuent de leur propre gré à y séjourner 
pendant la guerre, ont dû être préparés aux inconvénients qui en résultent.

Paris étant la forteresse la plus importante en France dans laquelle l’ennemi a 
concentré ses forces principales qui, de leurs positions fortifiées au milieu de la 
population, attaquent constamment les armées allemandes par des sorties et par le 
peu de leur artillerie, aucun motif valable ne peut être allégué pour exiger des

1. Cf. J. C. Kern, Politische Erinnerungen. Frauenfeld 1877, pp. 26 7—272.
2. Reproduite en annexe.
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généraux allemands de renoncer à l’attaque de cette position fortifiée, ou de 
conduire les opérations militaires d’une manière qui serait en contradiction avec 
le but qu’il s’agit d’atteindre.

Je me permettrai de rappeler ici que, de notre côté, rien n’a été négligé pour pré­
server la partie paisible de la population appartenant à des pays neutres, des 
inconvénients et des dangers inséparables d’un siège. Le 26 septembre dr., le 
Secrétaire d’Etat, Monsieur de Thile, adressa une circulaire à ce sujet aux minis­
tres accrédités à Berlin et je fis observer de mon côté, par une lettre en date du 10 
octobre dr., à Son Excellence le Nonce Apostolique et aux autres agents diploma­
tiques résidant encore à Paris, que les habitants de la ville auraient à supporter 
désormais les effets des opérations militaires. Une seconde circulaire, en date du 4 
octobre dr., s’attachait à faire ressortir les conséquences qui résulteraient pour la 
population civile de Paris d’une résistance prolongée jusqu’à son extrême limite. 
Le 29 du même mois, le contenu de cette circulaire fut communiqué par moi à 
Monsieur le Ministre des Etats-Unis d’Amérique, que je priai en même temps 
d ’en donner connaissance aux membres du Corps diplomatique.

Il résulte, de ce qui précède, que les avertissements et les recommandations de 
quitter la ville assiégée n’ont pas fait défaut aux nationaux des Puissances neutres, 
quoique ces avertissements, inspirés par un sentiment d’humanité et par les 
égards que nous tenons à témoigner aux citoyens appartenant à des nations amies, 
soient aussi peu prescrits par les principes du droit international que la permission 
qui leur fût accordée de franchir nos lignes.

Les usages et les principes reconnus du droit des gens exigent encore moins que 
l’assiégeant avertisse l’assiégé des opérations militaires qu’il croit devoir entre­
prendre dans le cours du siège, comme j ’ai eu l’honneur de le constater, relative­
ment au bombardement, dans une lettre adressée à Monsieur Jules Favre, le 26 
septembre dr. Il était évident que le bombardement de Paris devait avoir lieu, si la 
résistance était prolongée, et on devait, par conséquent, s’y attendre. Quoiqu’un 
exemple d’une ville fortifiée de cette importance et contenant dans ses murs des 
armées et des moyens de guerre aussi nombreux fût inconnu à Vattel, il dit à ce 
sujet:

«Détruire une ville par les bombes et les boulets rouges est une extrémité à 
laquelle on ne se porte pas sans de grandes raisons. Mais elle est autorisée cepen­
dant par les lois de la guerre lorsqu’on n’est pas en état de réduire autrement une 
place importante de laquelle peut dépendre le succès de la guerre ou qui sert à 
nous porter des coups dangereux.» Dans le cas actuel, il serait d’autant moins 
fondé d’élever une objection contre le siège de Paris que notre intention n’est nul­
lement de détruire la ville, ce qui serait pourtant admissible d’après le principe 
émis par Vattel, mais de rendre intenable la position centrale et fortifiée où l’ar­
mée française prépare ses attaques contre les troupes allemandes et qui lui sert de 
refuge après leur exécution.

Je me permettrai enfin de vous faire remarquer, Monsieur le Ministre, ainsi 
qu’aux autres signataires de la lettre du 13 de ce mois, qu’après les avertissements 
que j’ai rappelés, il a été permis pendant des mois entiers aux neutres qui en fai­
saient la demande, de franchir nos lignes sans autre restriction que de faire consta­
ter leur nationalité et leur identité et que jusqu’à ce jour, nos avant-postes met­
taient à la disposition des membres du Corps diplomatique et de ceux qui étaient
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réclamés par leurs Gouvernements ou par leurs représentants diplomatiques, des 
sauf-conduits pour continuer leur voyage. Plusieurs des signataires de la lettre du 
13 janvier cr. sont avertis, depuis quelques mois, qu’ils peuvent franchir nos lignes 
et ils ont depuis longtemps l’autorisation de leurs gouvernements respectifs de 
quitter Paris. Des centaines de nationaux des Puissances neutres, dont les repré­
sentants nous avaient adressé la même demande en leur faveur, se trouvent dans 
une situation analogue. Nous n’avons pas de renseignements authentiques sur les 
raisons qui les ont empêchés de profiter d’une permission qu’ils possèdent depuis 
si longtemps. Mais s’il faut en croire des communications particulières, ce sont les 
autorités françaises qui s’opposent à leur départ et même à celui de leurs représen­
tants diplomatiques. Si cette information est exacte, il n’y aurait qu’à recomman­
der à ceux qui sont forcés contre leur gré de séjourner encore à Paris, d’adresser 
leurs plaintes et leurs protestations aux représentants du pouvoir actuel. Dans 
tous les cas, je me crois autorisé d’après ce qui précède à ne pas admettre, en ce qui 
concerne les autorités allemandes, l’assertion contenue dans la lettre du 13 janvier 
que les nationaux des signataires auraient été «empêchés de se soustraire au dan­
ger par les difficultés opposées à leur départ par les belligérants.»

Nous maintiendrons même aujourd’hui l’autorisation accordée aux membres 
du Corps diplomatique de franchir nos lignes, que nous considérons comme un 
devoir de courtoisie internationale, quelque difficile et nuisible que puisse en être 
l’exécution pour les opérations militaires dans la phase actuelle du siège. Quant à 
leurs nombreux nationaux, je regrette de ne voir plus, à l’heure qu’il est, d’autre 
moyen que la reddition de Paris pour les mettre à l’abri des dangers inséparables 
du siège d’une forteresse. S’il était admissible sous le point de vue militaire d’orga­
niser la sortie de Paris d’une partie de la population, que l’on peut évaluer à 50 000 
hommes avec leurs familles et leurs biens, nous n’aurions pas les moyens de pour­
voir à leur alimentation ni aux moyens de transport qui seraient nécessaires pour 
leur faire franchir la zone que les autorités françaises ont fait évacuer et dégarnir 
de leurs ressources avant l’investissement de la ville. Nous nous trouvons dans la 
triste situation de ne pas pouvoir subordonner l’action militaire aux sympathies 
que nous inspirent les souffrances de la population civile de Paris; notre ligne de 
conduite est rigoureusement tracée par les nécessités de la guerre et par le devoir 
de préserver nos troupes contre de nouvelles attaques de l’armée ennemie.

Après l’observation consciencieuse de la Convention de Genève dont nous 
avons fait preuve dans les circonstances les plus difficiles, il serait superflu de don­
ner l’assurance que l’artillerie allemande ne dirige pas son feu avec intention sur 
des constructions occupées par des femmes, des enfants ou des malades. Par suite 
de la nature des fortifications de Paris et de la distance à laquelle se trouvent 
encore nos batteries, il est aussi difficile d’éviter que des bâtiments que nous dési­
rerions épargner, soient endommagés par hasard, que de prévenir des blessures 
parmi la population civile qui sont à déplorer dans le cours de chaque siège. Si ces 
accidents pénibles, que nous regrettons sincèrement, se produisent à Paris sur une 
plus grande échelle que dans d’autres forteresses assiégées, il faut en conclure 
qu’on aurait dû éviter d ’en faire une forteresse ou de prolonger la défense au-delà 
d ’un certain terme. En aucun cas, il ne peut être permis à une nation quelconque, 
après avoir déclaré la guerre à ses voisins, de préserver sa forteresse principale de 
la reddition, en invoquant les égards de l’ennemi pour la population inoffensive,
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les étrangers qui habitent la forteresse, ou les hôpitaux qui s’y trouvent et au milieu 
desquels ses troupes cherchent un asile dans lequel, après chacune de leurs atta­
ques, elles pourraient à l’abri des hôpitaux en préparer d’autres.

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de vouloir bien porter le contenu de ma 
réponse à la connaissance des signataires de la lettre du 13 janvier dr.

A N N E X E
E 2200 Paris 1/83

Les Membres du Corps diplomatique à Paris, 
au Chancelier de la Confédération d ’Allemagne du Nord, O. von Bismarck

Copie
N1 Paris, 13 janvier 1871

Depuis plusieurs jours, des obus en grand nombre, partant des localités occupées par les troupes 
assiégeantes, ont pénétré jusque dans l’intérieur de la Ville de Paris. Des femmes, des enfants, des 
malades ont été frappés. Parmi les victimes plusieurs appartiennent aux Etats neutres. La vie et la 
propriété des personnes de toutes nationalités établies à Paris, se trouvent continuellement mises en 
péril.

Ces faits sont survenus sans que les soussignés, dont la plupart n’ont en ce moment d’autre mis­
sion à Paris que de veiller à la sécurité et aux intérêts de leurs nationaux, n’aient été par une dénon­
ciation préalable mis en mesure de prémunir ceux-ci contre les dangers dont ils sont menacés et aux­
quels des motifs de force majeure, notamment les difficultés opposées à leur départ par les belligé­
rants, les ont empêchés de se soustraire.

En présence d ’événements d’un caractère aussi grave, les Membres du Corps Diplomatique pré­
sents à Paris, auxquels se sont joints, en l’absence de leurs Ambassades et Légations respectives, les 
membres soussignés du Corps Consulaire, ont jugé nécessaire, dans le sentiment de leur responsa­
bilité envers leurs Gouvernements et pénétrés des devoirs qui leur incombent envers leurs natio­
naux, de se concerter sur les résolutions à prendre.

Ces délibérations ont amené les soussignés à la résolution unanime de demander que, conformé­
ment aux principes et aux usages reconnus du droit des gens, des mesures soient prises pour permet­
tre à leurs nationaux de se mettre à l’abri, eux et leurs propriétés.

En exprimant avec confiance l’espoir que Votre Excellence voudra bien intervenir auprès des 
autorités militaires dans le sens de leur demande, les soussignés saisissent cette occasion pour Vous 
prier d’agréer, Monsieur le Comte, les assurances de leur très haute considération.

Signé:
Kern, Ministre de la Confédération Suisse.
BonAdelswaerd, Ministre de Suède & Norvège.
Ctede Moltke-Hvitfeldt, Ministre du Danemark.
BonBeyens, Ministre de Belgique.
Bonde Zuylen de Nijevelt, Ministre des Pays-Bas.
Washburne, Minister of the United States.
Ballivian y Roxas, Ministre de la Bolivie.
Duc d’Acquaviva, Chargé d’affaires de St-Marin & Monaco.
Henriquo Luiz Ratton, Chargé d’affaires de S. M. l’Empereur du Brésil.
Julio Thirion, Chargé d’affaires a. i. de la Rép. Dominicaine.
Attaché militaire et chargé des Affaires de Turquie Husny.
Lopez de Arosemena, Chargé d’affaires de Honduras & du Salvador.
C. Bonifaz, Chargé d’affaires du Pérou.
BonG. de Rothschild, Consul Général d ’Autriche-Hongrie.

1. Cf. J. C. Kern, Politische Erinnerungen. Frauenfeld 1877, pp. 265—267.
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BonTh. de Felkerzam, Consul Général de Russie.
José M. Calvo y Feruel, Consul d’Espagne.
L. Cerrutti, Consul Général d’Italie.
Joaquin Proença Vieira, Consul Général du Portugal. 
Le Vice-Consul gérant de Grèce, Georges A. Vuzos.
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CONSEIL FÉDÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 21 janvier 1871

296. Antrag des Generals betr. Aufgebot der IV. Division.

Militärdepartement. Vortrag mündlich.

Die heutige Sizung ist auf den Wunsch des Militärdepartements einberufen 
worden, das sich durch eingegangene Nachrichten veranlasst gefunden, die 
Abhaltung derselben zu begehren.

Diese Nachrichten bestehen in Telegrammen des im bernischen Jura komman- 
direnden Divisionärs Oberst Aubert über die Ereignisse in der Umgebung von 
Montbéliard, die jedoch durch die heutigen Zeitungsberichte über den Rükzug 
der Armee von Bourbaki und das Vorgehen der deutschen Streitkräfte wesentlich 
berichtigt werden und 

in einem Schreiben des Generals Herzog an das Departement, d.d.Basel 
20.diess.1

Lezterer findet die Sachlage im grossen Ganzen bedenklich genug, um auf sein 
Begehren betreffend das Aufgebot der IV. Division zurükzukommen, indem ihm 
die deutsche Kriegsführung dahin zu streben scheine, womöglich die französische 
Armee ganz oder theilweise in die Schweiz zu werfen; und umgekehrt ein Glei­
ches dürfte Bourbaki auszuführen beabsichtigen, wofern es ihm gelänge; einem 
solchen Ereigniss zu begegnen wäre aber die jezige Truppenzahl ungenügend. 
Werde ihm die IV. Division vom Bundesrathe verweigert, so entschlage er sich all 
und jeder Folgen, die aus dem Mangel an Truppen entstehen können.

Nach obgewalteter längerer Berathung über die Frage, wobei namentlich die 
Auffassung sich geltend machte, dass angesichts der neuesten Berichte vom 
Kriegsschauplaze die sofortige Einberufung der IV. Division nicht als nothwen- 
dig erachtet werden könne und desshalb davon Umgang zu nehmen sei, hat der 
Bundesrath sich schliesslich im Hinblike auf die bestimmte Erklärung des Gene­
rals betreffend Ablehnung aller Verantwortlichkeit dahin entschieden:

1. dem Begehren des Generals sei entsprechende Folge zu geben und das Auf­
gebot dahin zu erlassen, dass die Auszugstruppen der IV. Division in den kanto­
nalen Sammelpläzen zur Verfügung des eidgenöss. Oberbefehlshabers zu halten 
seien.

1. Non reproduit. Cf. E 27/13324.
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